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Modifications générales :  
- Ajout du terme « ordinaire » lorsqu’il s’agit de l’AG ordinaire ; 
- Ajout des titres aux articles 31 à 39 ; 

 

TEXTE ACTUEL PROPOSITION DE MODIFICATIONS 
 

Article 1er – Généralités 
 
[…] 
 
1.10 La FFA est affiliée à la fédération internationale d’athlétisme (World 

Athletics) et, par l’intermédiaire de World Athletics, à la fédération 
européenne d’athlétisme (European Athletics). 

 
La FFA reconnaît, approuve, applique, et respecte les statuts, règles et 
réglementations en vigueur de World Athletics et European Athletics, 
ainsi que toute nouvelle modification apportée à condition que cela ne 
soit pas contraire à la loi française. 
 
Cela s’applique en particulier aux règles antidopage, à la gestion des 
litiges et aux relations avec les représentants d’athlètes.  
 
Tout citoyen français élu au Conseil de World Athletics ou au Conseil 
de European Athletics siège au sein du Comité directeur de la FFA à 
titre consultatif, à condition d’être titulaire d’une licence FFA. 

. 
 

 

Article 1er – Généralités 
 
[…] 
 
1.10 La FFA est affiliée à la Fédération internationale d’athlétisme (World 

Athletics) et à la Fédération européenne d’athlétisme (European 
Athletics). 

 
La FFA reconnaît, approuve, applique, et respecte les statuts, règles et 
réglementations en vigueur de World Athletics et European Athletics, 
ainsi que toute nouvelle modification apportée à condition que cela ne 
soit pas contraire à la loi française. 
 
Cela s’applique en particulier aux règles antidopage, de safeguarding, 
à la gestion des litiges et aux relations avec les représentants d’athlètes.  
 
Tout citoyen français élu au Conseil de World Athletics ou au Conseil 
de European Athletics siège au sein du Comité directeur de la FFA à 
titre consultatif, à condition d’être titulaire d’une licence FFA. 

 

Article 2 – Composition 
 
2.1 La FFA se compose d'associations sportives constituées dans les 

conditions prévues par les articles L.121-1 et suivants du Code du sport, 
dénommées « Clubs » dès lors qu’elles sont valablement affiliées. Elle 
peut comprendre également des membres donateurs et des membres 
d’honneur dont les titres sont conférés par l'Assemblée générale. 
 

Article 2 – Composition 
 
2.1 La FFA se compose d'associations sportives constituées dans les 

conditions prévues par les articles L.121-1 et suivants du Code du sport, 
dénommées « Clubs » dès lors qu’elles sont valablement affiliées. Elle 
peut comprendre également des membres d’honneur dont les titres sont 
conférés par le Comité directeur sur proposition du Président. 
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Article 3 – Affiliation 
 
3.1 Toute association souhaitant s’affilier en tant que Club auprès de la FFA, 

doit pour obtenir son affiliation : 

- Satisfaire aux conditions mentionnées aux articles L.121-4 et R.121-
1 et suivants du Code du sport relatifs à l'agrément des associations 
sportives ; 

- Avoir un objet compatible avec les présents Statuts ; 

- Respecter les modalités pratiquesconditions d’affiliation définies au 
sein des Règlements généraux de la FFA. 

 
La FFA reconnaît trois types de Clubs, à savoir les Clubs constitués dans 
le but : 

- D’organiser et développer la pratique de l’athlétisme ; 

- D’organiser des manifestations d’athlétisme ; 

- D’organiser et développer la pratique de l’athlétisme et d’organiser 
des manifestations d’athlétisme. 

 

Article 3 – Affiliation 
 
3.1 Toute association souhaitant s’affilier en tant que Club auprès de la FFA, 

doit pour obtenir son affiliation : 

- Satisfaire aux conditions mentionnées aux articles L.121-4 et R.121-
1 et suivants du Code du sport relatifs à l'agrément des associations 
sportives ; 

- Avoir un objet compatible avec les présents Statuts ; 

- Respecter les conditions d’affiliation définies au sein des Règlements 
généraux de la FFA. 

 
La FFA reconnaît trois types de Clubs, à savoir les Clubs constitués dans 
le but : 

- D’organiser et développer la pratique de l’athlétisme ; 

- D’organiser des manifestations d’athlétisme ; 

- D’organiser et développer la pratique de l’athlétisme et d’organiser 
des manifestations d’athlétisme. 

 

Article 11 – Licence 
 
11.1 La licence, prévue à l’article L.131-6 du Code du sport, délivrée par la 

FFA, marque l'adhésion volontaire de son titulaire à l'objet social et aux 
statuts et règlements de celle-ci, définis au Règlement intérieur. 

 

Article 11 – Licence 
 
11.1 La licence, prévue à l’article L.131-6 du Code du sport, délivrée par la 

FFA, marque l'adhésion volontaire de son titulaire à l'objet social et aux 
statuts et règlements de celle-ci. 

 

Article 21 – Généralités 
 
21.1 L'Assemblée générale est convoquée par le Président de la FFA. 
 
21.2  L'ordre du jour proposé par le Président, est arrêté par le Comité 

directeur. 
 
21.3 Participent à l’Assemblée générale : 

- Les membres du Comité directeur FFA ; 

Article 21 – Généralités 
 
21.1 L'Assemblée générale est convoquée par le Président de la FFA. 
 
21.2  L'ordre du jour proposé par le Président, est arrêté par le Comité 

directeur. 
 
21.3 Participent à l’Assemblée générale : 

- Les membres du Comité directeur FFA ; 

- Les présidents de Ligues ; 
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- Les présidents de Ligues, s'ils ne siègent pas au sein du Comité 
directeur ; 

- Les présidents des Commissions nationales, s’ils ne siègent pas au 
sein du Comité directeur ; 

- Le Directeur général (DG) et le Directeur technique national (DTN). 
 
21.4 Peuvent également avoir accès à l’Assemblée générale : 

- Les autres personnes rétribuées de la FFA ; 

- Les agents de l’Etat placés auprès de la FFA ;  

- Les personnes invitées par le Président avec notamment l Les 
membres d’honneur, les membres donateurs ; 

- S’ils en font la demande, les Présidents des Comités 
départementaux et des Comités territoriaux.  

 
 
 
21.5. Dans les conditions fixées par le Règlement intérieur, il peut être 

recouru à des procédés électroniques : 

- Pour effectuer les formalités d’inscription des votants à l’Assemblée 
générale ; 

- Pour adresser aux membres de l’Assemblée générale les éléments 
relatifs à la tenue de l’Assemblée générale ; 

- Pour accomplir les opérations de vote relatives à l’élection des 
membres du Comité directeur ; 

- Pour accomplir les opérations de votes de toute autre résolution 
soumise à l’Assemblée générale. Pour celles-ci, il est précisé que les 
résolutions sont à scrutin public.  

 
21.6. En cas de circonstances exceptionnelles, l’Assemblée générale peut se 

réunir de manière dématérialisée. Dans cette hypothèse, les modalités 
techniques d’approbation des résolutions seront fixées par le Comité 
directeur. 
 

- Les présidents des Commissions nationales et des Comités ; 

- Le Directeur général (DG) et le Directeur technique national (DTN). 
 
 
 
 
21.4 Peuvent également avoir accès à l’Assemblée générale : 

- Les autres personnes rétribuées de la FFA ; 

- Les agents de l’Etat placés auprès de la FFA ;  

- Les personnes invitées par le Président ; 

- Les membres d’honneurs ; 

- Le cas échéant, les personnes précisées par le Règlement électoral ; 

- S’ils en font la demande, les Présidents des Comités 
départementaux et des Comités territoriaux.  

 
21.5. Dans les conditions fixées par le Règlement intérieur, il peut être 

recouru à des procédés électroniques : 

- Pour effectuer les formalités d’inscription des votants à l’Assemblée 
générale ; 

- Pour adresser aux membres de l’Assemblée générale les éléments 
relatifs à la tenue de l’Assemblée générale ; 

- Pour accomplir les opérations de vote relatives à l’élection des 
membres du Comité directeur ; 

- Pour accomplir les opérations de votes de toute autre résolution 
soumise à l’Assemblée générale.  

 
 
 
 
 
 
 
 



STATUTS  
ASSEMBLEE GENERALE AVRIL 2026 

 

Page 4 sur 14 
 

Les votes de l'Assemblée générale portant sur des personnes ont lieu 
à bulletin secret, par tout moyen permettant de garantir leur anonymat.  

 
Les autres votes sont publics à moins que le Président ait décidé d’un 
scrutin secret ou que celui-ci soit demandé par au moins dix 
représentants de Clubs issus d’au moins cinq ligues. 

 
21.7 Les procès-verbaux de l'Assemblée générale et les rapports financiers 

sont publiés chaque année aux structures déconcentrées et aux Clubs 
affiliés à la FFA. 

 
 
 
 
 
 
 
21.6 Les procès-verbaux de l'Assemblée générale et les rapports financiers 

sont publiés chaque année aux structures déconcentrées et aux Clubs 
affiliés à la FFA. 

 

Article 22 – Assemblée générale élective 

 
22.1 Lorsqu’elle se réunit par tout moyen afin d’élire les membres du Comité 

directeur de la FFA selon les modalités définies par le Règlement 
électoral., Ll'Assemblée générale élective se compose de l’ensemble 
des Clubs (représentés par leur président ou un licencié du Club qu’il 
mandate en cas d’empêchement) qui disposent seuls du droit de vote.  

 
[…] 
 

 
22.5  Lors de l’élection des membres du Comité directeur, l'Assemblée 

générale élective adopte de fait la politique de la FFA pour la durée du 
mandat de ce dernier. 

Article 22 – Assemblée générale élective 

 
22.1 L’Assemblée générale élective se réunit par tout moyen afin d’élire les 

membres du Comité directeur de la FFA selon les modalités définies 
par le Règlement électoral., Ll'Assemblée générale élective se 
compose de l’ensemble des Clubs (représentés par leur président ou 
un licencié du Club qu’il mandate en cas d’empêchement) qui disposent 
seuls du droit de vote.  

 
[…] 

 
22.5   L'Assemblée générale élective adopte, lors de l’élection des membres 

du Comité directeur, la politique de la FFA pour la durée du mandat de 
ce dernier. Les projets de politique fédérale présentés par les listes 
candidates à ces élections comprennent au minimum des orientations 
relatives à la politique sportive, à la politique de fonctionnement et à la 
politique de développement de la Fédération. 

 

Article 23 – Assemblée générale ordinaire 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 23 – Assemblée générale ordinaire 
 
23.1. L’Assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an, à la 

date fixée par le Comité directeur et chaque fois que sa convocation est 
demandée par le Comité directeur ou par le tiers des membres de 
l'Assemblée représentant le tiers des voix. 

 
23.2 L’Assemblée générale ordinaire se réunit en présentiel au lieu choisi par 

le Bureau fédéral. En cas de circonstances exceptionnelles, elle peut 
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23.1 L'Assemblée générale ordinaire se compose de représentants des 

Clubs, appelés Délégués de Clubs », élus au scrutin plurinominal à un 
tour et qui ont seuls le droit de vote.  

 
 Deux cents Délégués de Clubs sont élus lors des Assemblées 

générales des Ligues régionales auxquels s’ajoutent : 

- Un Délégué de Clubs représentant les cClubs de Mayotte élu lors de 
l’Assemblée générale du Comité départemental de Mayotte ; 

- Un Délégué de Clubs représentant les Clubs ayant leur siège au sein 
des territoires administratifs français de Saint-Pierre-et-Miquelon et 
de Wallis-et-Futuna.  

 
Pour ce dernier Délégué de Clubs, les Clubs de Wallis-et-Futuna et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon éliront au scrutin secret plurinominal par voie 
électronique à distance organisé par la FFA, deux Délégués de Clubs, 
dont un licencié au sein d’un Club de Saint-Pierre-et-Miquelon et un 
licencié au sein d’un Club de Wallis-et-Futuna ; ces deux Délégués de 
Clubs seront présents en alternance à l’Assemblée générale ordinaire 
de la FFA et porteront l’ensemble des voix des licenciés issus des deux 
territoires.  

[…] 
 

23.4 En cas d’absence à l’Assemblée générale ordinaire : 

- Un Délégué de Clubs d’une Ligue métropolitaine pourra être 
représenté par un Délégué de Clubs issu de la même Ligue à qui il 
donne formellement pouvoir ; 

- Un Délégué de Clubs d’une Ligue ultra-marine pourra être 
représenté par un Délégué de Clubs sans limitation géographique à 
qui il donne formellement pouvoir ; 

- Un même Délégué de Clubs ne peut pas détenir plus d’un pouvoir. 
 

se réunir de manière dématérialisée. Dans cette hypothèse, les 
modalités techniques d’approbation des résolutions seront fixées par le 
Comité directeur. 
 

23.3 L'Assemblée générale ordinaire se compose de représentants des 
Clubs, appelés Délégués de Clubs », élus au scrutin plurinominal à un 
tour et qui ont seuls le droit de vote.  

 
 Deux cents Délégués de Clubs sont élus lors des Assemblées générales 

des Ligues régionales auxquels s’ajoutent : 

- Un Délégué de Clubs représentant les Clubs de Mayotte élu lors de 
l’assemblée générale du Comité départemental de Mayotte ; 

- Un Délégué de Clubs représentant les Clubs de Wallis-et-Futuna élu 
lors de l’assemblée générale du Comité territorial de Wallis-et-
Futuna ; 

- Un Délégué de Clubs représentant les Clubs de Saint-Martin et Saint 
Barthélémy élu lors de l’assemblée générale du Comité territorial de 
Saint-Martin et Saint Barthélémy.  

 
 
 
 
[…] 

 

23.6 En cas d’absence à l’Assemblée générale ordinaire : 

- Un Délégué de Clubs d’une Ligue métropolitaine pourra être 
représenté par un Délégué de Clubs issu de la même Ligue à qui il 
donne formellement pouvoir ; 

- Un Délégué de Clubs d’une Ligue ultra-marine pourra être 
représenté par un Délégué de Clubs sans limitation géographique à 
qui il donne formellement pouvoir ; 

- Un même Délégué de Clubs ne peut pas détenir plus d’un pouvoir. 
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Une absence est entendue comme une indisponibilité ponctuelle et non 
définitive pour une réunion considérée (par opposition à une vacance 
telle que définie ci-après). 

 
23.5 Pour se tenir valablement, l’Assemblée générale ordinaire doit se 

composer de la moitié au moins des Délégués de Clubs représentant 
au moins le dixième des voix plus une. 

 
La CSR se réunit avant l’Assemblée générale ordinaire lors de 
l’émargement. A cette occasion, elle s’assure de la validité des pouvoirs 
des Délégués de Clubs qui doivent lui être envoyés au moins dix jours 
avant la date de l’Assemblée générale ordinaire. A défaut, le pouvoir ne 
sera pas validé et les voix du Délégué de Clubs absent ne seront pas 
comptabilisées.  
 
 
 
La CSR vérifie enfin que le quorum requis est atteint. 
 
Si le quorum énoncé ci-dessus n’est pas atteint, l’Assemblée générale 
ordinaire est convoquée à nouveau, avec le même ordre du jour, mais 
à quinze jours d’intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer 
quel que soit le nombre de Délégués de Clubs présents et le nombre 
de voix représentées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une absence est entendue comme une indisponibilité ponctuelle pour 
une réunion considérée (par opposition à une vacance telle que définie 
ci-après et qui est définitive). 

 
23.7 Pour se tenir valablement, l’Assemblée générale ordinaire doit se 

composer de la moitié au moins des Délégués de Clubs présents ou 
représentés, représentant au moins le dixième des voix plus une. 

 
La CSR se réunit avant l’Assemblée générale ordinaire lors de 
l’émargement. A cette occasion, elle s’assure de la validité des pouvoirs 
des Délégués de Clubs qui doivent lui être envoyés au moins dix jours 
avant la date de l’Assemblée générale ordinaire. A défaut, le pouvoir ne 
sera pas validé et les voix du Délégué de Clubs absent ne seront pas 
comptabilisées. Par exception et en cas de force majeure, la CSR peut 
décider de validation d’un pouvoir envoyé moins de dix jours avant la 
date de l’Assemblée générale ordinaire.  
 
La CSR vérifie enfin que le quorum requis est atteint. 
 
Si le quorum énoncé ci-dessus n’est pas atteint, l’Assemblée générale 
ordinaire est convoquée à nouveau, avec le même ordre du jour, mais 
à quinze jours d’intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer 
quel que soit le nombre de Délégués de Clubs présents et le nombre de 
voix représentées. 

 
23.8 A l’exception des résolutions portant sur la modification des Statuts, 

l’Assemblée générale ordinaire adopte ces décisions à la majorité 
simple des Délégués de Clubs présents ou représentés.  
 
Les votes de l'Assemblée générale portant sur des personnes ont lieu à 
bulletin secret, par tout moyen permettant de garantir leur anonymat.  

 
Les autres votes sont publics à moins que le Président ait décidé d’un 
scrutin secret ou que celui-ci soit demandé par au moins dix Délégués 
de Clubs issus d’au moins cinq Ligues régionales différentes. 
 
Toutes autres précisions sont définies par le Règlement intérieur. 
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23.6 L’Assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an, à la 
date fixée par le Comité directeur et chaque fois que sa convocation est 
demandée par le Comité directeur ou par le tiers des membres de 
l'Assemblée représentant le tiers des voix. 

 
23.7 L'Assemblée générale élective adopte, lors de l’élection des instances 

dirigeantes, la politique de la FFA pour l’olympiade. Les projets de 
politique fédérale présentés par les listes candidates à ces élections 
comprennent au minimum des orientations relatives à la politique 
sportive, à la politique de fonctionnement et à la politique de 
développement de la Fédération. 

  
 L’Assemblée générale ordinaire entend chaque année les rapports sur 

la gestion du Comité directeur et sur les situations morale et financière 
de la FFA et peut émettre, dans des conditions précisées par le 
Règlement intérieur, des observations quant à l’avancement et à la 
mise en œuvre de la politique de la FFA. 
Elle approuve les comptes de l'exercice clos. Elle vote le budget. Elle 
valide les cotisations dues par les Clubs affiliés. Elle prend 
connaissance du bilan de l’action relative à la surveillance médicale des 
licenciés inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau. 

 
23.8  Sur proposition du Comité directeur, elle adopte le Règlement intérieur, 

le Code d’éthique et de déontologie, et le Règlement financier.  
 
L’Assemblée générale ordinaire adopte également un Règlement 
électoral qui détermine les élections entrant dans son champ 
d’application. 
 
En cas de contradiction entre les Statuts et le Règlement électoral, les 
dispositions des Statuts prévaudront. 
 
L’Assemblée générale ordinaire se prononce, sur proposition du Comité 
directeur, sur la reconnaissance accordée aux structures 
déconcentrées et sur les missions qui leur sont confiées. 
 
 
 Elle se prononce également, sans préjudice des mesures pouvant être 
prononcées par le Comité directeur ou le Bureau fédéral, sur toute 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
23.97  L’Assemblée générale ordinaire entend chaque année les rapports sur 

la gestion du Comité directeur et sur les situations morale et financière 
de la FFA et peut émettre, dans des conditions précisées par le 
Règlement intérieur, des observations quant à l’avancement et à la mise 
en œuvre de la politique de la FFA. 
Elle approuve les comptes de l'exercice clos. Elle vote le budget. Elle 
valide les cotisations dues par les Clubs affiliés. Elle prend 
connaissance du bilan de l’action relative à la surveillance médicale des 
licenciés inscrits sur les listes ministérielles de haut niveau. 

 
23.10  Sur proposition du Comité directeur, elle adopte les Statuts, le 

Règlement intérieur, le Code d’éthique et de déontologie (à l’exception 
de ses annexes), et le Règlement financier.  
 
L’Assemblée générale ordinaire adopte également un Règlement 
électoral qui détermine les élections entrant dans son champ 
d’application. 
 
En cas de contradiction entre les Statuts et le Règlement électoral, les 
dispositions des Statuts prévaudront. 
 
L’Assemblée générale ordinaire se prononce, sur proposition du Comité 
directeur, sur la reconnaissance accordée aux structures 
déconcentrées et sur les missions qui leur sont confiées. 
 
Elle se prononce également, sans préjudice des mesures pouvant être 
prononcées par le Comité directeur ou le Bureau fédéral, sur toute 
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décision de création, de suppression ou de modification de leur ressort 
territorial. 
 
[…] 

décision de création, de suppression ou de modification de leur ressort 
territorial. 
 
[…] 

Article 32 – Comité directeur : généralités 
 
[…] 

 
32.4 Pour chacune des activités athlétiques dont la FFA assure la promotion 

et le développement, le Comité directeur adopte une règlementation 
sportive. Il adopte également un règlement disciplinaire, un règlement 
médical ainsi que les textes fédéraux énoncés au Règlement intérieur. 

 

Article 32 – Comité directeur : généralités 
 
[…] 

 
32.4 A l’exception des Statuts et des règlements relevant exclusivement de 

la compétence de l’Assemblée générale ordinaire ou de celle du Bureau 
fédéral, le Comité directeur adopte, le cas échéant sur proposition des 
Commissions nationales et des Comités compétents, après avis du 
Bureau fédéral, la règlementation fédérale. Celle-ci comprend 
notamment :  

- Une règlementation sportive et technique,  

- Une règlementation des compétitions nationales, 

- Un règlement encadrant l’activité des agents sportifs d’athlétisme,  

- Un règlement des installations et des matériels d’athlétisme,  

- Un règlement disciplinaire,  

- Un règlement médical, 

- Ainsi que les annexes du Code d’éthique et de déontologie. 
 

Article 33 – Comité directeur : composition et élection 
 

[…] 
 
33.2 Le Règlement électoral prévoit les modalités de composition des listes 

de candidatures, notamment qu’elles comprennent trente-deux 
personnes, dont six (trois personnes de sexe féminin et trois personnes 
de sexe masculin) seront désignées comme suppléantes. 
 
Le Règlement électoral prévoit que les entraîneurs et officiels 
techniques, inscrits sur les listes électorales élisent quatre candidats 

Article 33 – Comité directeur : composition et élection 
 

[…] 
 
33.2 Le Règlement électoral prévoit les modalités de composition des listes 

de candidatures, notamment qu’elles comprennent trente-deux 
personnes, dont six (trois personnes de sexe féminin et trois personnes 
de sexe masculin) seront désignées comme suppléantes. 
 
Le Règlement électoral prévoit que les entraîneurs et officiels 
techniques, inscrits sur les listes électorales élisent quatre candidats 
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chacun (deux personnes de sexe féminin et deux personnes de sexe 
masculin) : 

- Les candidats les mieux élus de chacun des deux sexes sont 
désignés comme représentants titulaires ; 

- Les seconds candidats les mieux élus de chacun des deux sexes 
sont désignés comme représentants suppléants.  

 
Le Règlement électoral précise toutes autres modalités relatives aux 
élections.  
 

chacun (deux personnes de sexe féminin et deux personnes de sexe 
masculin) : 

- Les candidats les mieux élus de chacun des deux sexes sont 
désignés comme représentants titulaires ; 

- Les seconds candidats les mieux élus de chacun des deux sexes 
sont désignés comme représentants suppléants.  

 
Le Règlement électoral précise toutes autres modalités relatives aux 
élections des personnes siégeant au Comité directeur.  

Article 35 – Comité directeur : vacances et révocation 
 
35.1 L'Assemblée générale élective peut mettre fin, avant son terme normal, 

au mandat des membres du Comité directeur élus par l’Assemblée 
générale élective, par un vote intervenant dans les conditions ci-après  

- L’Assemblée générale doit avoir été convoquée à cet effet à la 
demande du tiers des Délégués de Clubs représentant le tiers des 
voix ou du tiers des Clubs représentant le tiers des voix ; 

- Les deux tiers des membres de l'Assemblée générale élective 
doivent être présents ; 

- La révocation doit être décidée à la majorité absolue des suffrages 
exprimés. 

 
Les représentants des athlètes de haut niveau, des entraîneurs et des 
officiels techniques siégeant au Comité directeur ne sont pas 
révocables. 

 
35.2 La vacance peut résulter de la révocation, de la démission, du décès, 

de l’incapacité d’exercer ses fonctions du Comité Directeur, ainsi que 
de l’absence (non excusée) constatée lors de trois réunions 
consécutives constatées par le Comité directeur.  
 
Elle est prononcée par le Comité directeur à titre définitif. 

 
35.3 Vacance de poste des membres du Comité directeur élus par 

l’Assemblée générale élective (à l’exception du poste de Président) : le 

Article 35 – Comité directeur : vacances et révocation 
 
35.1 L'Assemblée générale élective peut mettre fin, avant son terme normal, 

au mandat des membres du Comité directeur élus par l’Assemblée 
générale élective, par un vote intervenant dans les conditions ci-après : 

- L’Assemblée générale élective doit avoir été convoquée à cet effet à 
la demande du tiers des Délégués de Clubs représentant le tiers des 
voix ou du tiers des Clubs représentant le tiers des voix ; 

- Les deux tiers des membres de l'Assemblée générale élective 
doivent être présents ; 

- La révocation doit être décidée à la majorité absolue des suffrages 
exprimés. 

 
Les représentants des athlètes de haut niveau, des entraîneurs et des 
officiels techniques siégeant au Comité directeur ne sont pas 
révocables. 

 
35.2 La vacance d’un membre du Comité directeur peut résulter de la 

révocation, de la démission, du décès, de l’incapacité d’exercer ses 
fonctions au Comité Directeur, ainsi que de l’absence (non excusée) 
lors de trois réunions consécutives constatées par le Comité directeur.  
 
Elle est prononcée par le Comité directeur à titre définitif. 

 
35.3 Vacance de poste d’un membre du Comité directeur élus par 

l’Assemblée générale élective (à l’exception du poste de Président) : le 
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candidat venant immédiatement après le dernier élu de la liste s’étant 
vu attribuer le siège devenu vacant est appelé à remplacer le membre 
du Comité directeur dont le siège est devenu vacant pour quelque 
cause que ce soit.  

 
[…] 
 

candidat venant immédiatement après le dernier élu de la liste s’étant 
vu attribuer le siège devenu vacant est appelé à remplacer le membre 
du Comité directeur dont le siège est devenu vacant pour quelque 
cause que ce soit.  

 
[…] 

Article 37 – Bureau fédéral : compétences et vacance 
 
37.1 Le Bureau fédéral est l’instance exécutive de la FFA. Il dirige la mise en 

œuvre de la politique fédérale et exerce l'ensemble des attributions que 
les textes règlementaires fédéraux n'attribuent pas à un autre organe 
de la FFA. 

 
37.2 Les membres du Bureau fédéral sont élus au sein du Comité directeur 

sur proposition du Président de la FFA selon les modalités définies au 
Règlement intérieur. Le mandat du Bureau fédéral prend fin avec celui 
du Comité directeur. 

 
37.3 Le Bureau fédéral rend compte au Comité directeur de la mise en 

œuvre du plan d’actions fédéral. 
 
37.4 En cas de vacance d’un poste au sein du Bureau fédéral, autre que 

celui de Président et pour quelque raison que ce soit, hormis dans la 
situation d’une révocation de l’ensemble du Comité directeur par 
l’Assemblée générale, le Président soumet à l’approbation du Comité 
directeur le nom d’un remplaçant choisi parmi les membres du Comité 
directeur dans le respect des obligations relatives à la parité entre les 
femmes et les hommes au sein du Bureau fédéral. 

 

Article 37 – Bureau fédéral : compétences et vacance 
 
37.1 Le Bureau fédéral est l’instance exécutive de la FFA. Il dirige la mise en 

œuvre de la politique fédérale et exerce l'ensemble des attributions que 
les textes règlementaires fédéraux n'attribuent pas à un autre organe de 
la FFA. 

 
37.2 Les membres du Bureau fédéral sont élus au sein du Comité directeur 

sur proposition du Président de la FFA selon les modalités définies au 
Règlement électoral et sous le contrôle de la CSOE. Le mandat du 
Bureau fédéral prend fin avec celui du Comité directeur. 

 
37.3 Le Bureau fédéral rend compte au Comité directeur de la mise en 

œuvre du plan d’actions fédéral. 
 
37.4 En cas de vacance d’un poste au sein du Bureau fédéral, autre que celui 

de Président et pour quelque raison que ce soit, hormis dans la situation 
d’une révocation du Comité directeur par l’Assemblée générale élective, 
le Président soumet à l’approbation du Comité directeur le nom d’un 
remplaçant choisi parmi les membres du Comité directeur dans le 
respect des obligations relatives à la parité entre les femmes et les 
hommes au sein du Bureau fédéral. 
 
Dans le cas où la vacance d’un poste au sein du Bureau fédéral a 
également créé une vacance de poste au sein du Comité directeur, cette 
désignation intervient après avoir pourvu à la vacance au Comité 
directeur conformément au Règlement électoral. 
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Article 38 – Le Président 
 
38.1 Le mandat du Président prend fin avec celui du Comité directeur.  

 
Le nombre de mandats de plein exercice exercés par un même 
président ne peut être supérieur à trois (consécutifs ou non). Il est 
entendu qu’un mandat de plein exercice est un mandat exercé durant 
au moins la moitié de sa durée initialement prévue. 
 

38.2 En cas de vacance du poste de Président pour quelque cause que ce 
soit, hormis dans l’hypothèse d’une révocation des membres du Comité 
directeur par l’Assemblée générale élective, les fonctions de Président 
sont exercées provisoirement jusqu’à la plus prochaine Assemblée 
générale élective par le Président délégué ou à défaut un Vice-
président désigné par le Bureau fédéral ou, à défaut, par un autre 
membre du Bureau fédéral désigné par ce dernier en son sein. 
 
L’Assemblée générale élective procède au remplacement définitif du 
Président pour la durée du mandat restant à courir dans les conditions 
suivantes : 

- Le Comité directeur propose à l’Assemblée générale élective un 
candidat élu parmi ses membres élus, hors sièges des représentants 
des athlètes de haut niveau, des entraineurs et des officiels 
techniques, au premier tour à la majorité absolue, au second tour à 
la majorité relative des suffrages valablement exprimés. 

- L’Assemblée générale élective valide cette proposition à la majorité 
des suffrages valablement exprimés dans les conditions fixées par 
le Règlement électoral. Dans le cas contraire, le Comité directeur se 
réunit à nouveau pour proposer un nouveau candidat lors d’une 
nouvelle Assemblée générale élective. Un candidat ne peut être 
présenté plus de deux fois au vote de l’Assemblée générale élective. 

 

[…] 

 

Article 38 – Le Président 
 
38.1 Le mandat du Président prend fin avec celui du Comité directeur.  

 
Le nombre de mandats de plein exercice exercés par un même 
président ne peut être supérieur à trois (consécutifs ou non). Il est 
entendu qu’un mandat de plein exercice est un mandat exercé durant 
au moins la moitié de sa durée initialement prévue. 
 

38.2 En cas de vacance du poste de Président pour quelque cause que ce 
soit, hormis dans l’hypothèse d’une révocation des membres du Comité 
directeur par l’Assemblée générale élective, les fonctions de Président 
sont exercées provisoirement jusqu’à la prochaine Assemblée générale 
élective par un membre du Bureau fédéral désigné par celui-ci parmi 
ses membres. 
 
L’Assemblée générale élective procède au remplacement définitif du 
Président pour la durée du mandat restant à courir dans les conditions 
suivantes : 

- Le Comité directeur propose à l’Assemblée générale élective un 
candidat élu parmi ses membres élus, hors sièges des représentants 
des athlètes de haut niveau, des entraineurs et des officiels 
techniques, au premier tour à la majorité absolue, au second tour à 
la majorité relative des suffrages valablement exprimés. 

- L’Assemblée générale élective valide cette proposition à la majorité 
des suffrages valablement exprimés dans les conditions fixées par le 
Règlement électoral. Dans le cas contraire, le Comité directeur se 
réunit à nouveau pour proposer un nouveau candidat lors d’une 
nouvelle Assemblée générale élective. Un candidat ne peut être 
présenté plus de deux fois au vote de l’Assemblée générale élective. 

 

[…] 
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Article 41 – Commissions et Comités 
 
41.1 Conformément au Code du sport, il est institué les commissions 

suivantes dont la composition et les compétences sont définies au 
Règlement intérieur  :  

- Une Commission de surveillance des opérations électorales (CSOE)  

- Une Commission des officiels techniques (COT)  

- Une Commission médicale (CM)  

- Une Commission des athlètes de haut niveau (CAHN)  

- Une Commission disciplinaire de première instance (CDPI)  

- Une Commission disciplinaire d’appel (CDA). 
 
 La composition et les compétences de la COT, la CM et de la CAHN 

sont définies au Règlement intérieur. 
 
 La composition et les compétences des Commissions disciplinaires sont 

définies au rRèglement disciplinaire.  
 
41.2. La FFA peut constituer en son sein d’autres Commissions dont la 

composition, le rôle et le fonctionnement sont précisés par le Règlement 
intérieur. 

 

 

Article 41 – Commissions et Comités 
 
41.1 Conformément au Code du sport, il est institué les commissions et 

comités suivants :  

- Une Commission de surveillance des opérations électorales (CSOE)  

- Une Commission des officiels techniques (COT)  

- Une Commission médicale (CM)  

- Une Commission des athlètes de haut niveau (CAHN)  

- Un Comité d’éthique et de déontologie (CED) 

- Une Commission disciplinaire de première instance (CDPI)  

- Une Commission disciplinaire d’appel (CDA). 
 
 La composition, le fonctionnement et les compétences de la COT, la CM 

et de la CAHN sont définies au Règlement intérieur. 
 
 La composition, le fonctionnement et les compétences des 

Commissions disciplinaires sont définis au règlement disciplinaire.  
 
 La composition, le fonctionnement et les compétences du Comité 

d’éthique et de déontologie sont définis au Code d’éthique et de 
déontologie et au Règlement intérieur. 

 
41.2. La FFA peut constituer en son sein d’autres Commissions et Comités 

dont la composition, les compétences et le fonctionnement sont précisés 
par le Règlement intérieur. 
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Article 42 – Commission de surveillance des opérations 
électorales (CSOE) 

 
42.1 Le Commission de surveillance des opérations électorales est chargée 

de veiller, lors des opérations de vote relatives à l’élection de la 
Commission des athlètes de haut niveau, du Comité directeur, du 
Bureau fédéral et du Président (en cas de vacance), au respect des 
dispositions prévues par les Statuts, le Règlement intérieur et le 
Règlement électoral. 

 
 
42.2 La Commission se compose de 3 personnes au moins, dont une 

majorité de personnes qualifiées, désignées pour une durée de 4 ans 
par le Comité directeur, au plus tard la veille de l’ouverture de la 
campagne de l’ électorale. 

[…] 
 
 

 

Article 42 – Commission de surveillance des opérations 
électorales (CSOE) 

 
42.1 Le Commission de surveillance des opérations électorales est un 

organe indépendant, chargé de veiller, lors des opérations de vote 
relatives à l’élection de la Commission des athlètes de haut niveau, des 
personnes siégeant au Comité directeur, du Bureau fédéral et à 
l’élection du Président (en cas de vacance), au respect des dispositions 
prévues par les Statuts, le Règlement intérieur et le Règlement 
électoral. 

 
42.2 La Commission se compose de 3 personnes au moins, dont une 

majorité de personnes qualifiées, désignées pour une durée de 4 ans 
par le Comité directeur, au plus tard la veille de l’ouverture de la 
campagne électorale. 

[…] 
 
42.5 En cas de non-respect des incompatibilités susmentionnées en cours 

d’exercice de poste, le membre concerné est considéré comme 
démissionnaire. La démission sera actée par le Comité directeur le plus 
proche qui pourvoira à la vacance. 

 

[…] 

 

Article 61 

 
61.1 Les Statuts peuvent être modifiés par l'Assemblée générale sur 

proposition du Comité directeur ou du dixième au moins des membres 
de l'Assemblée générale représentant au moins le dixième des voix. 
 
Dans l'un et l'autre cas, l’ordre du jour mentionne les propositions de 
modifications adressées dans le délai prévu au Règlement intérieur.  

 
 
61.2  L'Assemblée générale ne peut modifier les Statuts que si la moitié au 

moins de ses membres, représentant au moins la moitié des voix, est 
présente.  

Article 61 

 
61.1 Les Statuts peuvent être modifiés par l'Assemblée générale ordinaire 

sur proposition du Comité directeur ou du dixième au moins des 
membres de l'Assemblée générale ordinaire représentant au moins le 
dixième des voix. 
 
Dans l'un et l'autre cas, l’ordre du jour mentionne les propositions de 
modifications adressées dans le délai prévu au Règlement intérieur.  

 
61.2  L'Assemblée générale ordinaire ne peut modifier les Statuts que si la 

moitié au moins des Délégués de Clubs, représentant au moins la moitié 
des voix, est présente ou représentée.  
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61.3 Si le quorum énoncé ci-dessus n’est pas atteint, l’Assemblée générale 

est convoquée à nouveau, avec le même ordre du jour, mais à quinze 
jours d’intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer quel que 
soit le nombre de représentants des Clubs présents. 

 
61.4 Les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des 

voix des membres présents. 

 

 
61.3 Si le quorum énoncé ci-dessus n’est pas atteint, l’Assemblée générale 

ordinaire est convoquée à nouveau, avec le même ordre du jour, mais 
à quinze jours d’intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer 
quel que soit le nombre de Délégués de Clubs présents. 

 
61.4 Les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des 

voix des Délégués de Clubs présents ou représentés. 

 

 


